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« PREFECTURE DU CHER REPUBLIQUE FRANÇAISE 

1 . DIRECTION 

- BUREAU 

Tél. (48) 2414.95 

Poste 522 

astallation classée n° 3785 

étitionnaire : 
Le PAULSTRA D OL ; ARRETE du {4 AOUT 1987 

actualisant les prescriptions applicables à la Ste PAULSTRA 

Le Préfet, 

Commissaire de la République du Département du Cher, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

VU la loi n° 64-1245 du 16 Décembre 1964 modifiée relative au régime et 
à la répartition des eaux et à la lutte contre leur pollution ; 

VU la loi n° 75-633 du 15 Juillet 1975 relative, à l'élimination des 
déchets et à la récupération des matériaux ; 

VU la loi n° 76-663 du 19 Juillet 1976 modifiée relative aux installa- 
tions classées pour la protection de l'environnement ; 

VU le décret n° 77-1133 du 21 Septembre 1977 modifié pris pour l'applica- 
tion de la loi n° 76-663 du 19 Juillet 1976 relative aux installations classées 
pour la protection de l'environnement et du titre ler de la loi n° 64-1245 du 
16 Décembre 1964 relative au régime et à la répartition des eaux et à la lutte 
contre leur pollution ; 

VU le décret du 20 Mai 1953 modifié constituant à titre transitoire 

la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

VU le décret n° 62-1454 du 14 Novembre 1962 modifié concernant la 

protection des travailleurs dans les établissements mettant en oeuvre des 

courants électriques ; 

VU le décret n° 69-380 du 18 Avril 1969 relatif à l'insonorisation des 
engins de chantier ; 

VU le décret n° 79-981 du 21 Novembre 1979 modifié portant réglementa- 
tion de la récupération des huiles usagées ; 

VU les arrêtés ministériels du 9 Novembre 1972 relatifs aux règles d'amé- 
nagement et d'exploitation des dépôts d'hydrocarbures ; 

VU l'arrêté ministériel du 20 Juin 1975 relatif à l'équipement et à 
l'exploitation des installations thermiques en vue de réduire La pollution 
atmosphérique et d'économiser l'énergie ; 
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VU l'arrêté ministériel du 4 Janvier 1985 relatif au contrôle des cir- 

cuits d'élimination de déchets générateurs de nuisances ; 

VU l'arrêté ministériel du 20 Août 1985 relatif aux bruits aériens 

émis dans l'environnement par Les installations classées pour la protection de 

l'environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 26 Septembre 1985 relatif aux ateliers de 

traitements de surfaces ; 

VU les circulaire et instruction ministérielles du 6 Juin 1953 relatives 

au rejet des eaux résiduaires ; 

VU les arrêtés préfectoraux des 16 Décembre 1963, 20 Février 1975, 

25 Janvier 1977 et 21 Septembre 1979 autorisant La S.A. PAULSTRA à exploiter 

une usine à VIERZON : 62, Rue Henri Barbusse; 

VU le récépissé délivré à la Ste PAULSTRA le 6 Janvier 1987 à la suite 

de sa déclaration du 20 Juin 1986 faisant connaître qu'elle exploïte à VIERZON : 

62, Rue Henri Barbusse trois transformateurs d'une puissance de L 000 KVA, 

400 KVA et 630 KVA, contenant respectivement 1 200 1, 305 1 et 410 litres 

d'askarel ; 

VU la déclaration effectuée par la Ste PAULSTRA HUTCHINSON Le 25 Octobre 

1984 et complétée le 19 Novembre 1984 relative à l'exploitation d'un local 

destiné au nettoyage des outillages ; ‘ 

VU la déclaration en date du 31 Janvier 1986 par laquelle 1a Ste PAULSTRA 

HUTCHINSON signale la mise en place d'un bassin de traitement des effluents ; 

VU la déclaration en date du 15 Juillet 1986 par laquelle la Ste PAULSTRA 

HUTCHINSON signale la construction d'un bâtiment destiné au stockage des fûts 

d'huile et citernes d'acides ; ; 

VU la déclaration en date du 23 Septembre 1986 par Laquelle la Ste 

PAULSTRA HUTCHINSON signale la mise en exploitation de compresseurs et d'instai- 

lations de combustion ; 

VU la déclaration en date du 28 Octobre 1986 par laquelle ia Ste 

PAULSTRA HUTCHINSON signale la mise en service d'une station de détoxication 

des effluents de l'atelier de traitement de surface; 

VU les plans contenus dans Les divers dossiers ; 

VU le rapport de M. l'Inspecteur des installations classées en date du 

18 Novembre 1986 ; 

VU l'avis émis par le Conseil Départemental d'Hygiène, Le 20 Février 

1987 ; 

CONSIDERANT que l'établissement dont il s'agit constitue une installation 

classée soumise à autorisation dont il convient d'actualiser les prescriptions 

à lui imposer compte tenu des modifications techniques et administratives in- 

tervenues dans les activités de l'entreprise ; 

SUR la proposition de M. le Secrétaire Général ; 

ssl...



Article ler : 

La Société PAULSTRA HUTCHINSON dont le siège social est situé : 2, Rue 

Balzac - 75008 - PARIS, est autorisée à poursuivre l'exploitation de ses acti- 

vités de fabrication d'articulations élastiques dans son usine de VIERZON 

62, Rue Henri Barbusse. 

L'établissement, objet de la présente autorisation comporte les instal- 

lations ci-dessous concernées par la nomenclature des installations classées 

pour la protection de l'environnement Vautorisation : À ; déclaration : D). 

  

Numéro de 

omenclature 
Activités Classement 

  

6-3 

53 bis 2° 

51 

82 

88 

61 

1° 

1° 

Travail mécanique du caoutchouc et autres élastomères par : 

tous procédés mécaniques : D 

: Installations de combustion capable de consommer en une heure: 

une quantité de combustible représentant en pouvoir calori- : 

: fique inférieur : 
Plus de 3 000 thermies et jusqu'à 8 000 thermies (4 715 th/h) : 

4 : 

: Atelier ou l'on emploie des liquides halogénés ! : 

1°) La quantité utilisée ou traitée simultanément dans 

l'atelier étant supérieure à 1 500 1 (2 700 1) : A 

Travail mécanique des métaux et alliages par décolletage, 

: fraisage, contournage, meulage... et tous procédés de méca- : 

: nique analogue 

2°) Lorsque le nombre d'ouvriers est supérieur à 15 (29) 

Traitements électrolytiques ou chimiques des métaux et 

alliages pour le dégraissage, le décapage, la conversion, 

le :’polissage...etc : 

: 1°) Lorsque le volume des cuves est supérieur à 1 500 1 

ï (23 000 Litres) . : À 

Installations de compression d'air. La puissance absorbée 

étant supérieure à 50 KW mais inférieure à 500 KW (250 KW)  : D 

  

Article 2 : 

La présente autorisation est accordée aux conditions suivantes 

sl.



l - PRESCRIPTIONS GENERALES 

l.1 Règles de caractère général. 
  

Les installations seront conçues et aménagées conformément 
aux plans et données techniques contenues dans le dossier, en tout ce 

qu'ils ne sont pas contraires aux dispositions du présent arrêté. 

lout projet de modification à apporter à ces installations 

doit être avant Sa réalisation porté à la connaissance du Commissaire de la 
République accompagné des éléments d'appréciation nécessaires. 

Sans préjuger des autres prescriptions figurant au présent 

arrêté, sont applicables aux installations de l'établissement : 

- arrêté du 26 septembre 1985 relatif aux ateliers de traitement de 

surface 

- arrêté du 20 Août 1985 relatif aux bruits aériens émis dans l'environ- 
nement par les installations classées : 

- circulaire et instruction du 6 juin 1953 relatives au rejet des eaux 

résiduaires 

- arrêté du 20 juin 1975 relatif à l'équipement et à l'exploitation des 
installations thermiques en vue de réduire la pollution atmosphér ique 

et d'économiser l'énergie. 4 
: 

1.2 Prévention de La pollution des eaux. 
  

Sont interdits tous déversements, écoulements, rejets directs ou 

indirects d'effluents susceptibles d'incommoder le voisinage, de porter 

atteinte à ia santé publique ainsi qu'à la conservation de la faune et 

et de la flore, nuire à Ja conservation des constructions et réseaux 

d'assainissener: bon fonctionnement des installations d'épuration, 

de dégager er ectement ou indirectement des gaz ou vapeurs 

toxiques où 

  

    

        

seront prises pour qu'il ne puisse y avoir, 

en cas € 3 rupture de récipient, déversement direct de 

matières davorenn nt insalubres vers les égouts ou les milieux naturels. 

ainsi que l'évacuation de 
nt 5 devront se faire conformément aux 
tion du 6 juin 1953 (J.0 du 20 juin 1953) 

x“ résiduaires des installations classées. 

  

   
   

    

Liluunt présentera les caractéristiques 

- températur ou égale à 30° C 

  

- teneur en ! ension inférieure à 30 mg/1 : 

- demande chimique {1XO) inférieure à 90 mg/1 ; 
- demande Biochimic en oxygène (DB05) inférieure à 30 mg/1 :        

- ph compris entre 5,5 et 8,5 ; 

- hydrocarbures totaux inférieurs à 5 mg/1 (Norme NFT 90202) ou à 
20 mg/L (Norme NET 90203). 

.../ 2.



La teneur en métaux totaux sera inférieure à 15 mg/l en particulier les 
normes suivantes ne doivent pas être dépassées : 

L'auto-surveillance mensuelle des rejets liquides de l'établis- 

sement portera sur : 

- température 
— ph 

- matières en suspension 

— DCO 

— DB05 

- métaux (Fe, Zn) 
- mesure du débit. 

Les résultats de cet ,auto-contrôle seront transmis mensuellement 

à l'inspection des installations classées et au service. chârgé de la Police des 

eaux avec lès commentaires expliquant les éventuels dépassements dus au mauvais 

fonctionnement du système d'épuration. 

L'inspection des installations classées pourra modifier les 

paramètres soumis à l'auts-surveillance compte tenu de l'évolution des 

techniques employées par cette société. 

- Le dispositif de rejet doit être aisément accéssible aux 
agents chargés du contrôle des déversements. IL sera en particulier 
aménagé de manière à permettre l'éxécution des prélèvements dans 
l'effluent ainsi que la mesure de son débit dans de bonnes conditions 

de précision. 

- Les eaux de refroidissement devront être recyclées en circuit 

fermé ou semi-fermé. 5 

dangereux 

dt de liquides    
- À tout stockage ou dépôt de liquides inflammables 

ou toxiques et d'une manière générale à tout stockage ou dér 
susceptibles de provoquer une pollution des eaux sera associ 

cuvette de rétention étanche de capacité au moins égale à la 
des deux valeurs suivantes 

   

LUS grande 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir 

- 50 % de la capacité globale des réservoirs. 

  

Les récipients, fûts et réservoirs porteront en Ce 

lisibles et indélébiles la dénomination du liquide renfermé. 

criptions générales relatives à la prévention du bruit. 

  

  

- l'installation sera construite, équipée et exploitée de façon 
à ce que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits ou 

vibrations susceptibles de compromettre la santé ou La sécurité au 

voisinage ou constituer une gêne pour sa tranquilité. 

  

  

- l'absence de gêne par Le bruit sera contrôlée conformément 
aux prescriptions de l'arrêté du 20 Août 1985 relatif aux bruits aériens 
émis dans l'environnement par les installations classées pour la 

3 protection de l'environnement.



    

  

Les véhicules de t port, Les matériels de manutention @£ 

les engins de chantier, lisé l'ancérieur de l'établissement, doivent 

étre conformes la régiementatr'on en, viqueur (les engins de chantier au 
ä 

décret du 18 avr 

    

_- L'usage de tous appareils de ccmmunication var voie acoustique 

(sirène, avertisseur, haut. parieur etc...) génant pour le voisinage est 

interdit, sauf si leur emoloi t exceptionnel et réservé à la prévention 

ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

   

  

admissibles en limite de provriété sont 
  - Les niveaux acoutiaue 

les suivants : 

  

à 204 : 65 : 

: période intermédiaire - : : 

: 6H à 7 Het 20 4 à 22H : 60 : 

: ainsi que les jours fériés : : 

6 : 55 : 
: Nuit de 22 4 à 6 4 : 

    

inspection des installations cia 

de la situation acoustique S ectués par un organisme ou une 

    

personne quali 

s 
o e 

fiés dont le choix sera soumis à son approbation. Les 

is seront supoortés par l'ex i 

  

es peut demander à L'exploi- 

l'énission sonore de     inspecteur des 

  

aux pres- 

L'expioi- 
    2on 

  1076 
llarvions de canbu 

cé du 20 juin 975    pr
 

    
ätions thermiques en vue de 

d'éconcmis 

   



Les combustibles à employer devront correspondre aux caractéris- tiques préconisées par le constructeur de l'installation : la conduite de la combustion devra être effectuée et contrôlée de façon à éviter toutes évacuations de gaz ou de poussières susceptibles de créer un danger ou une incommodité pour le voisinage. 

Tout brûlage à l'air libre est interdit. 

L'inspecteur des installations classées se réserve Le droit de 
demander que des contrôles de La pollution atmosphérique soient effectués 
Par un organisme ou une personne qualifiée dont le choix sera soumis à 
Son approbation. Les frais seront supportés par l'exploitant. 

-1.4.3 - Cas de l'atelier de traitement de surface. 

Les émissions atmosphériques (gaz, vapeurs, vésicules, particules) émises au-dessus des bains doivent être, si nécessaire, captées au mieux 
et épurées au moyen des meilleurs technologies disponibles, avant rejets 
à l'atmosphère.‘ 

Les systèmes de cäptation sont conçus et réalisés de manière à 
optimiser la captation des gaz ou vésicules émis par rapport au débit d'aspiration.‘Le cas échéant, des systèmes séparatifs de captation et de traitement sont réalisés pour empêcher Le mélange de produits incompa- 
tibles. 

‘ 

Les ‘débits d'aspiration :seront quantifiés pour chacun des bains le 
nécessitant. (bains chauds, attaque acide, etc). Ces débits seront en cohérence 
avec les exigences liées à la protection des travailleurs et aux ambiances de 
travail. 

Les effluents ainsi aspirés doivent être épurés, le cas échéant, au moyen de techniques adaptées (laveurs de gaz, dévésiculeurs, étc..). 

1-5 Prescriptions relatives à l'élimination des déchets. 

    
En application de la loi 75.633 du 15 juillet 1975 relative l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux, les dé Seront éliminés dans des conditions propres à éviter de porter attei 3 la sécurité de l'homme et à l'environnement . 

  

Les déchets imprégnés de produits inflammables, dangereux où 
toxiques Seront conservés, en attendant leur enlèvement, dans des récipients clos. 

  

Ces récipients seront étanches : on disposera à proximité des extincteurs où moyens de neutralisation appropriés aux risques. 

- Ces déchets seront dirigés vers un centre autorisé, d'élimination de déchets industriels. 

Conformément au décret 79-981 du 21 novembre 1979 portant régle- mentation de la récupération des huiles usagées, celles-ci seront soit remises au ramasseur agréé pour le CHER, soit transportées directement Pour mise à disposition d'un éliminateur agréé.



Il devra étre prouvé que les déchets sont éliminés dans les 
conditions prescrites ci-dessus. 

— À cet effet, un registre d'élimination des déchets sera tenu 
à la disposition de l'inspecteur des installations classées, sur ce 
registre, seront portées toutes les opérations intéressant le traitement et l'évacuation des déchets avec Les mentions suivantes : 

- dète de l'opération : 
- nature du déchet 
- Caractéristiques physiques : 
- quantités 
- entreprise chargée de l'élimination et de la régénération 
- destination et mode d'élimination. 

Il sera adressé à l'inspecteur des installations classées un 
récapitulatif trimestriel du bordereau de suivi, prévu par l'arrêté pré- fectoral du 12 novembre 1985 pris en application de l'arrêté ministériel du 4 janvier 1985 relatif au contrôle des circuits de déchets générateurs 
de nuisances. 

Sans préjudice de la responsabilité propre du transporteur, 
l'exploitant's'assure que les emballages et les modalités d'enlèvement 
et de transport sont de nature à respecter l'environnement et conformes 
aux réglementations en vigueur. f 

Il s'assure avant tout chargement que les récipients utilisés 
par le transporteur sont compatibles avec les déchets enlevés. Il 
vérifie également la compatibilité du résidu avec le mode de transport 
utilisé. 

1-6 Prescriptions générales concernant la lutte contre l'incendie. 

        

   

  

   

  

    

  

    

l'incenai DpTIes els que poste d'eau, seaux, pompes, extincteurs, 
E Ctc.... Le matériel sera entretenu 

périodiquement vérifié. 

seaux de 

en bon 

trimestriellement que les extincteurs 
ssibles et en bon état extérieur. 

ion de fumer seront placés bien en 
5 où sont utilisés où stockés 

  

enIrol 

la conduite à tenir en cas d'incendie 
du personnel, ceux-ci seront périodi- 

  
sera difi 

quement entrainés l'Apoiication de La consigne. 

à communiquée à l'inspecteur des installations 

  

classées VECISCrA notamment 

  

- l'organisaätion de l'établissement en cas de sinistre 
MNPOSIEION des équiges d'intervention 
equence des exercices 
iSpositions générales concernant l'entretien des moyens 

d'incendie et de secours 
- les modes de transmission ‘et d'alerte 
- les personnes à prévenir en cas de sinistre. 

    

  

   

 



1.7 Prescriptions générales relatives aux risques électriques. 

L'installation électrique, force et lumière, sera faite selon les 

règles de l'art, sous fourreau isolant et incombustible, de façon à 

éviter les court-circuits : elle sera conforme aux normes UTE en vigueur. 

Les installations électriques devront satisfaire aux prescrip- 

tions de décret du 14 novembre 1962 modif concernant la protection des 

travailleurs dans les établissements mettant en oeuvre des courants 

électriques. 

  

   

Tout appareillage électrique susceptible de donner des 

étincelles tels que moteur non étanche à balais, rhéostat, fusible, coupe- 

circuit, etc... sera convenablement protégé et fréquemment nettoyé. 
  

  

Pour les ateliers comportant un risque de formation d'une 

atmosphère explosive ou inflammable, les commutateurs, les coupe-circuits, 

les fusibles seront placés à l'extérieur, à moins qu'ils ne soient d'un 

type non susceptible de donner lieu à des étinceiles tels que “appareil- 

lage étanche au gaz, appareillage à contacts baignant dans l'huile“ ou 

appareillage de 2ème classe à protection renforcée tel qu'il est défini 

dans les règles d'aménagement des dépôts d'hydrocarbures (arrêté ministé- 

riel du 9 novembre 1972), etc... Dans ce cas, une justification que ces 

appareils ont été installés et maintenus conformément à un tel type 

pourra être demandée par l'inspecteur à L'exploitant : celui- ci devra 

faire établir cette attestation par la société qui lui fobrnit le courant 

où par tout organisme officiellement qualif 

  

Dans les ateliers tels qu'indiqueé ci-dessus et dans les 2ones 

extérieures comportant ce même risque, les moteurs électriques seront de 

type étanche au gaz. 

   
    

  

   

  

   

   

L'éclairage artificiel se fera 
verre dormant, ou à l'intérieur, par lanp 
sous enveloppe protectrice en verre ou 
garanties équivalentes . El est int 

ieures, sous 

incandescence 

entant des 

suspendues 

  

courant 

roit facilement 

  

| Un interrupteur général multi; 
force et pour l'extinction des lumières 

accessible en dehors des atelier 

     

  

   

L'installation électr 
sera contrôlée annuellement par 

de contrôle seront tenus à la di: 

classées. 

PRESCRIPTIONS PARTICULIERES 

  

2-1 Prescriptions particulières applicables au travail du caoutchouc 

(96.3) … : = 

déchets et au 

  

L'énlévenent 

  

Il sera procédé fréquemment : 
nettoyage des folles poussières uvant s'acctinuler dans L' 

susceptibles de faciliter la propagation d'un incendie. 

    

Il est interdit de brûler les déchets et les balayures de 
l'atelier qui, par leur nature, seraient susceptibles de produire des 

fumées génantes pour le voisinage.
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2 - 2 Prescriptions particulières applicables à l'emploi des liquides 

halogènes (n° 251-1°) = _ 

Le sol de l'atelier sera moerméable ; il sera disposé en cuvette 

con qu'en cas d'accident la totalité des liquides halogénés puisse 

    

appareils, 

£réquemment vérifiés., 

  

Toutes dispositions seront prises pour éviter 

dans l'atmosrhère de l'atelier de vapeurs de solvants chlorés. 

  

L'aération de l'atelier sera assurée de façon qu'il n'en 

résulte ni danger ai incommcd té pour le voisinage. En particulier, les 

s'ouvrant sur des cours intérieures seront m intenues 

  

  

baies de l'atelier 

fermées pendant le travail. , 

Lors de la récupération du solvant chloré, on évitera toute sur- 

chauffe accidentelle susceptible de provoquer une décomposition de ce 

solvant (dépassant par exemple 120° C pour le trichloréthyvlène, 150° C 

cour Le perchloréthyiène). 

res relatives aux activités de 

  

2.3 Prescriptions particuli 

Eraitements électroivtiques ou chimiques des métaux 
- 

(n° 288 1°) 
Les activités de traitements électrolytiques ou chimiques des métaux 

ecter les règles. d'aménagement et d'exploitation des ateliers de 
devront resp 

on technique annexée à l'arrêté 
traitements.de surfaces définies par l'instructi 

ministériel du 26 Septembre 1985 (annexe I) 

ivtions particulières relatives au travail mécanique 

aux er alliages par fraisage, meulage...etc 
2.4 Praescr    
  

  

  

    

des mé 
(N° 282.2) 

î 

L'atelier sera convenablement ciôturé 

éviter la propagation de bru ënants, même 

manutention, chute Ge pièces au cours de travail, etc...). 

airé et ventilé uniquement par 
   

partie si aménagées de façon qu'il n 

le voisinage. 

  

AUCUNE 

  

munies de 

  

la situation l'exige, ces baies devront i 

agorsoriées formant écran au Druit. 

  

Les portes et fenétres ordinaires de l'a 

£erméess pendant l'exécution des travaux bruvants. 

  

- murs incompustibles : 

- parois coupe-feu de decré deux heures 

  

_ couverture incombustipie ou plancher haut coupe 

deux heures : 

- porte pare-flammes de degré une demi-heure. 

Fe 
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S'il est fait usage de tubes métalliques servant au guidage des barres 

à décolleter, ces tubes seront munis d'un dispositif spécial supprimant la 

vibration des barres. 

Les poussières provenant de meulage ou du polissage seront captées et 

traitées de façon efficace de manière à ne pas gêner le voisinage par leur 

dispersion. 

2.5 Prescriptions particulières applicables aux activités de compression 

d'air (N° 361.B.2) ‘ 

Installation de compression d'air. 

Les locaux de compression devront être maintenus en parfait état de 

propreté, les déchets gras ayant servi devront être mis dans des boîtes métal- 

liques closes et enlevées régulièrement. 

Les réservoirs et appareils contenant de l'air comprimé devront satis- 

faire à la réglementation des appareils à pression de gaz. 

2.6 Prescriptions particulières applicables aux installations de 

combustion. (N° 153 bis - 2°) 
#. 

Les installations de combustion devront respecter les prescriptions 

générales imposées aux installations de combustion par l'arrêté préfectoral 

du 7 Mai 1979 et figurant en annexe II du présent arrêté. 

Article 3 : 
; 

Les transformateurs d'une puissance de 1 000 KVA, 400 KVA et 630 KVA 

contenant respectivement 1 200 1, 305 1 et 410 1 d'askarel, objets de 1a décla- 

ration du 6 Juin 1986 devront faire l'objet d'une mise en conformité conformé- 

ment aux prescriptions annexées au présent arrêté (annexe III) déjà communiquées 

à l'exploitant par récépissé du 6 Janvier 1987. ‘ 

Article 4 : 

Ces prescriptions se substituent à celles découlant des récépissés et 

arrêtés préfectoraux intervenus précédemment. Indépendamment de ces prescrip- 

tions, l'Administration se réserve le droit d'imposer ultérieurement toutes 

celles que comporterait l'intérêt général. 

Article 5 : 

Le pétitionnaire devra, se conformer strictement aux dispositions 

édictées par Le livre“II du Code du Travail (Titre III), et aux textes pris 

pour son application dans l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité des tra- 

vailleurs. 

ss...



Article 6 : 

Dans Le cas:où l'établissement changerait d'exploitant, le successeur 

devra en faire la déclaration au Commissaire de la République dans le mois 

suivant la prise de possession. 

Article 7 : 

La présente autorisation ne dispense pas de ia demande du permis de 

construire prévue par l'article L.421-1 du Code de l'urbanisme, si besoin est. 

Article 8 : 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Article 9 : 

La mise en oeuvre des installations devra être réalisée dans un délai 

de 3 ans sous peine de La déchéance de 1a présente autorisation. 

Article 10 : 

Une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie et pourra y être 

consultée. Le présent arrêté devra être affiché en permanence de façon visible 

dans l'installation par les soins du bénéficiaire de l'autorisation. 

Un extrait du présent arrêté énumérant les conditions d'octroi de la 

présente autorisation et faisant connaître qu'une copie dudit arrêté est tenue 

à la disposition de tout intéressé qui en fera la demande sera affiché à la 

mairie de VIERZON pendant une durée minimale d'un mois. 

Un certificat constatant l'accomplissement de cette formalité sera 

adressé à la Préfecture - Direction de l'Administration Générale et de la Régle- 

mentation (lère DIRECTION - 4ème Bureau). 

Article 11 : 

Délai et voie de recours (article 13 de la loi n° 76-663 du 19 Juillet 

1976 relative aux installations classées pour la protection de l'environnement) 

la présente décision ne peut être déféré qu'au Tribunal Administratif. Le délai 

de recours est de deux mois pour le demandeur ou l'exploitant. Ce délai com- 

mence à courir du jour où la présente décision a été notifiée. 

Article 12 : 

M. le Secrétaire Général, M. le Sous-Préfet, Commissaire-Adjoint de la 

Répubiique de l'Arrondissement de VIERZON, M. le Maire de VIERZON, M. le 

Directeur Régional de l'Industrie et de la Recherche, Région Centre, M. l'Ins- 

pecteur des installations classées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 

de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée au péti- 

tionnaire. 

Le Préfet, 

Commissaire de la République, 

mpliation “our le Commiisseite de ia République 

€ Commissaire de la République, a et par Délégation : 

* Le Secrétaire Général, 

M ave. 
À LDAVEAIT 

Signës Jean-Claude FONTA  



Aukwve L 

C
C
E
 

  

îa 4 ANT 187 
a 

  

que, 

Pour le Commissaire Ce ni nisuugiuud 

et par Délégation : 

Le Secrétaire Général, 

ici > am Pasta EURE ie anQiaude FOIE 

D PANNE CONFORME 

  

Haxa- 
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Article 20 

Les dispositions ci-dessus énoncées doivent figurer explicitement 
dans l'arrêté d'autorisation. 

TITRE V 

Dispositions diverses 

Anticle 21 

L'ensemble des dispositions de la présente instruction s'applique à 
tous les ateliers existants, au plus tard un an après la date de publi- 
cation à l'exception des articles 3-1, 3-2, 3-3, 4, 5-2, 5-5, 11 et 13. 

Les articles 3-2 et 5-5 s'appliquent aux ateliers existants à l'occa- 
sion de modifications notables ou d'extensions des installations. 

Article 22 

Les dispositions des articles 3-1, 3-3, 5-2 et 11, à l'exception des 
limitations de rejet de cadmium visées À l'article 24, sont applicables 
aux ateliers existants dans les conditions suivantes : 

- au plus tard le 31 décembre 1988, pour les installations qui ne 
sont pas équipées, à la date de publication de la présente instruc- 
tion, des moyens adaptés de traitement des effluents : 

- au plus tard le 3i décembre 1990, pour l'ensembie des installa- 
tons. 

Les prescriptions imposées aux articles 3-1, 3-3, 5-2, 11 et 13 pour- 
ront ne pas être atteintes dans leur totalité au terme du délai défini 
au présent article, si après avis explicite du conseil départemental 
d'hygiène, sur la base d'une étude technico-économique fournie par 
l'exploitant, il apparait que les dispositions à mettre en œuvre ne 
sont pas économiquement acceptables. 

Article 23 

Les dispositions des articles 4 et 13, à l'exception de l'articie 4-1-3 
concernant la surveillance et les contrôles, s'appliquent aux ateliers 
existants au plus tard le 31 décembre 1987. 

Arücle 24 

Art. 24.1. - Les dispositions concernant la limitation des rejets de 
cadmium définies aux articies 3-1-1 et 3-1-3 sont applicables aux 
ateliers existants suivant l'échancier défini comme suit : 

  

  

    

APPLICABLES APPLICABLES 
au 1# janvier 1986 su 1« janvier 1989 

Concentration en Cd. 0,5 mg/l 6,2 mg/l 

Flux de Cd... 0,3 g/kg utilisé 

i     
Art. 24-2. - L'article 4-H-1 est applicable aux ateliers existants dès 

le Ler janvier 1986. :
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MINISTÈRE DE L'ENVIRONNEMENT 
  

Décret n° 86-1189 du 8 novembre 1985 fixant la liste 
des espèces de poissons, de grenouilles et de 
tacés susceptibles de provoquer des déséquilibres 
biologiques 

   

     
Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'environnement, 

Vu Ja loi ne 84-512 du 29 juin 1984 relative à la pêche en 
eau douce et à la gestion des ressources piscicoles 

Vu je titre El du ligre III du code rural, et 
articles "406 et 413 ; 

Vu le ‘décret n° 58-874 du 16 septembre 1958 modifié relatif 
à la pêche fluviale ; 

Vu l'avis du Conseil supérieur de la pêche en date du 
22 mai 1985: 

Vu l'avis du Conseil national de protection de la nature en 
date du 20 juig 1985, 

otamment ses 

F 

Art. ter. - La liste des espèces de poissons, de grenouilles et 
de crustacés susceptibles de provoquer des déséquilibres biolo- 
giques dans les edux visées au titre 11 du livre HI du code 
rural et dont l'introduction dans ces’ eaux est, de ce fait, inter- 
dite, est fixée comme\suit : Î 

Déchète : / 

Poissons : ; 
Le poisson-chat : Lyalurus mielas : 

La perche soleil : omis gibbosus. 

Grenouilles : ‘ 

Les espèces de grenouilles (Rana sp.) autres que : 

Rana arvalis : grenouillé ges champs ; 

Rana dalmatina : grenouille agile : 
Rana iherica : grenouille ibérique : 
Rana honnorati: gnome s 
Rana esculenta : grénouille vêrte de Linné : 
Rana lessonae : grenouille de Léssons ; 
Rana perezi : greñouiile de Peréz : 

Rana ridibunda; grenouille rieuse ; 
Rana temporaria : grenouille roue 
Rana groupe fsculenta : grenouille ve de Corse. 

Crustacés : 

Le crabe chinois : Eriocheir sinensis. 

Les espéces A'écrevisses autres que : \ 

Astücus fslacus : écrevisse à pattes rougés ; 
Astacus/torrentium : écrevisse des torrents\, 
Austrahoiamobius pallipes : écrevisse à pattès blanches ; 

fx leptodacivlus : écrevisse à pattes grêles. 

- L'article 29 du décret du 16 sehembre 1958 
isé est abrogé. \ 

    

   
   
   

  

Le présent décret entre en vigueur Ve le jan- 

Le ministre de l'environnement est chargé\de l’exé- 
ésent décret, qui sera publié au Journal officiel de 

£ que française. 

VA & Paris, le 8 novembre 1985. 
LAURENT FABIU! 

Par le Premier minisire : \ 

    

ictre de l'environnement, 

IETTE BOUCHARDEAU 

Arrêté du 26 septembre 1985 
rétstif aux ateliers de traitements de surfaces 

. 

Le ministre de l'environnement, 
Vu Ja loi 76-663 du 19 juillet 1976 relative à la législation des 

installations classées pour la protection de l'environnement, et 
notamment son article ? : - 

Vu le décret 77-1133 du 21 septembre 1977; a 
Vu l'avis des organisations professionnelles concernées   

Vu l'avis du Conseil supérieur des installations classées en date du 
29 mai 1985, 

Arrête : 

Art, ler. - Les dispositions applicables au titre de la protection de 

l'environnement aux ateliers de traitements de surfaces sont définies 
dans l'instruction technique annexée au présent arrété. 

Ant. 2. - Le directeur de la prévention des pollutions et les com- 
missaires de la République sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 septembre 1985. 

HUGUETTE BOUCHARDEAU 

INSTRUCTION TECHNIQUE RELATIVE AUX REGLES D'AMENAGE- 
MENT ET D'EXPLOITATION DES ATELIERS DE TRAITEMENTS 
DE SURFACES 

TITRE ler 

Objectifs 

Article er 

La présente instruction concerne les ateliers procédant à des : 

- traitements et revêtements électrotytiques : 

-— traitements et revêtements chimiques ; 

- traitements thermiques en bains de sels fondus : 

décapage, dégraissage et préparation de surfaces. 

Remarque : 

La présente instruction a pour objectif de définir les dispositions 
techniques et administratives imposables aux activités de traitement 
de surface, en vue de limiter au mieux les pollutions, nuisances et 
risques liés à l'exploitation de ces installations. D'une manière géné- 
rale l'ensemble des prescriptions imposées aux exploitants doit cor- 
respondre à la mise en œuvre des meilleures technologies dispo- 
nibles et économiquement réalistes. 

Ce principe doit être appliqué notamment en ce qui concerne la 
prévention de ia pollution des eaux et de la pollution atmosphé- 
rique, la limitation des risques d'accidents, l'élimination des déchets, 
et la réduction des nuisances sonores. 

TITRE Ii 

Prévention de Ja pollution des eaux 

Remarque préliminaire : 

La prévention de la pollution des eaux doit constituer une préoc- 
cupation majeure dans la conception, la réalisation et l'exploitation 
des ateliers de traitements de surfaces au regard de l'environnement. 

Les procédés de traitement les moins polluants doivent être 
choisis. Les techniques de recyclage, de récupération et de régénéra- 
tion doivent être mises en œuvre autant de fois que cela est possible. 
Elles constituent un moyen de prévention efficace contre la pollution 

continue des eaux. 
La mise en œuvre des eaux de rinçage des pièces à traiter doit 

faire l'objet d'une vigilance accrue, tant au moment de la conception 
des chaînes de traitement qu'au cours de l'exploitation des ateliers. 
La réduction des débits d'eaux au niveau le plus bas possible est un 
impératif qui permet notamment de limiter la pollution continue et 
les conséquences des pollutions accidentelles. 

Article 2 

Les modes de rejets possibles 

Anticle 2.1: 

Tout déversement en nappe souterraine, direct ou indirect (épan- 
dage, infiltration..), total ou partiel est interdit. 

Tout déversement à l'intérieur des périmètres de protection des 
gites ponchylicoles et des périmètres rapprochés des prises d'eau est 
interdit. 

Article 2.2 : « 

Lefüéversements d'eaux résiduaires peuvent être interdits dans les 
zones très sensibles. 

Article 2,3 : 

Les rejets d'eaux résiduaires doivent se faire exclusivement après 
un traitement approprié des effluents. Ils devront notamment res- 
pecter les normes de rejets fixées à l'article 3 de la présente instruc- 
tion. 

ve ik
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Remarque : 

Les effluents contenant peu de matières organiques n'ont pas 
vocation à être traités dans une station d'assainissement des eaux 
usées urbaines. 

Anticle 2.4 : 

Les bains usés, les rinçages morts, les eaux de rinçage des sols et, 
d'une manière générale, les eaux usées constituent : 

- soit des déchets qui doivent alors être éliminés dans des instal. 
lations dûment autorisées à cet effet et satisfaire aux dispositions 
définies au titre LV de la présente instruction ; ee. 

- soit des effluents liquides visés À l’article 2.3 ci-dessus. [Is doi- 
vent alors être traités dans la station de traitement qui doit être 
conçue et exploitée à cet effet. 

  

Article 3 

Les normes de rejeis 

Remarque préliminaire : 

La toxicité des produits chimiques et des métaux mis en œuvre 
dans les ateliers de traitement de surfaces justifie la nécessité de 
limiter les rejets de ces ateliers. La définition des normes de rejet en 
sortie de l'installation doit correspondre À trois impératifs : 

  

- la limitation des flux de polluants, c'est-à-dire de la quantité de 
polluants rejetés par un atelier et par unité de temps : 

- la limitation des teneurs des polluants dans les effluents en 
terme de concentration ; 

- la limitation des débits d'effluents rejetés. 

Ces objectifs peuvent et doivent être atteints par, d'une part, la 
réduction à leur niveau le plus bas possible des débits d'eau utilisée 
et, d'autre part, par la mise en œuvre de traitement des effluents 
appropriés. 

Les normes définies au présent article sont des valeurs maximales. 
Elles peuvent être rendues plus contraignantes, au cas par cas, en 
fonction des caractéristiques du rejet et de la sensibilité du milieu 

récepteur. ‘ 

Article 3.1 : 

3.[.1. Les normes de rejet en terme de concentration des produits 
sont définies comme suit, en mg/l (milligrammes par litres d'ef- 
fiuents rejetés), contrôlées sur l'effluent brut non décanté : 

Métaux : Zn + Cu + Ni + Al + Fe + Cr + Cd + Pb + Sn: 
15 mg/l, 

en particulier, les normes suivantes ne doivent pas être dépassées : 

  

        

Cr VE. 0,1 mg/1 

Cecil 3,0 mg/l 
Cd. 0,2 mg/l 
Ni. 5,0 mg/l 
Cu. 2,0 mg/l 
Zn. 5,0 mg/l 

5,0 mg/l 

5,0 mg/l 
L0 mg/l 

20 mg/l 

  

D'autres métaux et métailoïdes sont susceptibles d'être mis en 
œuvre dans les atcliers (zirconium, vanadium, motybdène, argent, 
cobalt, magnésium, manganèse, titane, bérylium, silicium...). L'arrêté 
d'autorisation doit définir, le cas échéant, une norme de rejet en 
terme de concentration pour Chaque élément. 

   

Remarque : 

Dans le cas des ateliers où sont mis en œuvre plus de cinq métaux 
(Sont le fer et l'aluminium), la norme de 15 mg/l pour l'ensemble 
des métaux peut être dilficile à atteindre à un coût acceptable. Dans 
ce cas, l'étude d'impact doit définir et justifier le niveau des rejets 
en métaux totaux que la meilleure technique mise en œuvre dans 
l'installation permet d'atteindre. En aucun cas ce niveau ne peut être 
supérieur à 2 mg/i. 

Autres polluants : 

mg/i 

mg/i 

mg/i 

mg/l 

mg/l 

mg” 
rag/1 

  

De plus, une norme limitant les rejets de solvants chlorés doit être 
fixée dans l'arrêté d'autorisation des ateliers utilisant ce produit. 

   

Remarque : 

  

En ce qui conceme les cas pariculiers de certgins éléments 
phosphatation, anodisation...) les normes ci-dessus sont applicables. 
éanmoins, c nes difficultés techniques peuvent rendre impas- 

  

       

E 

  

  

      

sible, à des coûts acceptables, le respect des normes relatives aux 
fluorures (F), aux phosphates (P} et à la demande chimique en oxy- 
gène (DCO). Pour ces paramètres, les normes fixées sont fondées sur 
la mise en œuvre de la meilleure technique disponible, et économi- 
quement réaliste, définie dans l'étude d'impact. 

3.1.2. Les rejets doivent respecter les caractéristiques suivantes : 
- le PH doit être compris entre 6,5 et 9. : 
- a température doit être inférieure à 30 °C. 

3.1.3. Cas particulier du cadmium : 
Les cejets de cadmium sont non seulement limités par une norme 

en terme de concentration, mais aussi par une norme en terme de 
flux spécifique, définie comme suit : 

- les rejets de cadmium sont d'un niveau inférieur à 0,3 gramme 
de cadmium rejeté par kilogramme de cadmium utilisé. 

Arücle 3.2 : 
Remarque préliminaire 

La fimitation des polluants dans les rejets aqueux doit être fondée 
sur la mise en œuvre des meilleures technologies de dépollution dis- 
ponibles, et sur une optimisation de la gestion de l'eau dans les 
chaînes de traitement. Une attention particulière doit être accordée 
aux possibilités de recyclage ct de régénération des bains et des eaux 
de rinçage des pièces. 

Limitation des débits d'effluents : 
Les systèmes de rinçage doivent être conçus et exploités de 

manière à obtenir un débit d'effluents le plus faible possible. Une 
norme limitant le débit maximum des effluents rejetés par l'atelier 

est fixée. 
Cette norme est connue par le calcul des performances des fonc- 

tions de rinçage, qui sont définies par la valeur du débit rapporté au 
mètre carré de surface traitée. 

Ainsi défini, le débit d'effluents doit correspondre à un niveau 
moyen, pour chaque fonction de rinçage nécessaire dans une chaîne 
de traitement, de moins de 3 litres par mêtre carré de surface traitée. 

Sont pris en compte dans le calcul des débits de rinçage, les 
débits : 

- des eaux de rinçage : 
- des vidanges de cuves de rinçage : 
- des éluats, rinçages et purges des systèmes de recyclage, de régé- 

nération et de traitement spécifique des effluents : 
- des vidanges des cuves de traitement : 
- des eaux de lavage des sois : 
- des effluents des stations de traitement des effluents atmosphé- 

ciques. 

Ne sont pas pris en compte dans le celcul des débits de rinçage, 
Les débits : 

- des eaux de refroidissement : 
- des eaux pluviaies. 

Remarques : 

a) On entend par surface tra 

à l'entrainement du bain. 
Dans certains cas, la surface des sunponts des pièces à traiter est 

significative : 1 y a Heu d'en tenir compte di le calcui des perfor- 
mances de rinçage 

b} H apparait que 
huit litres par mètre 
gage nécessaire peut ue Chiens 

Néanmoins, dan 
vu de fils. be a 
lütes par 
nécessaire 

in revanche, dans qi 

traitées fa 
obienu © 
éennomieu 

     e ta surface immergée qui participe 

     

   

nts rejetés défini sur la base de 
de surface traitée ct par fonction de nin- 

€ des ateliers.     

     

  

     
   
       

  

4 formie des pièces 
le niveau 

ielles 

    

pla mise en œuvre des meili 
utbles 

  

   

    

  

finir et justifier le 
5 part anon. 

© L'obtention de ces objectifs suppose que l'étude des différents 
stades de rinçage soit etfestuée avec précision et nécessite que leur 
conception sGit appropriée 4 la vaieur de l'entrainement et au rap- 
port de difution nécessaire : d'une manière générale, lorsque les eaux 

de rinçage ne sont pas recyclées et que des techniques classiques 
sont mises en oeuvre pour assurer ie vinvage des pièces présentant 
des entrainements maiyets, une cuve de rinçage simple ne doit pas 
être utilisée nouc obtenir un rapport de dilution supérieur à 100, 
deux cuves de rinçuge en cascade ne doivent pas être employées 
pour un ri ni de dilution supérieur à % U6C, un triple rinçage en 
vascade ne doit pas être capioyé pour l'obtention d'un rapport de 
dilution supérieur à 109 000, 

Les installations susceptibles de traitec des pièces dont les entrai- 
aements sont importants {supérieurs à (1 | par mètre carré) doivent 

être pourvues de dispositifs de rinçage plus performants pour satis- 

Faire le mème objectif de débit Souvent elles peuvent également être 

avantageusement équipées de disposiifs de récupération de produits. 
Dans les tas exceptionnels où la surface traitée ne serait pas aisée 

à «étérminer, soit directement, soit indirectement en fonction des 
consommations électriques, des quantités de métaux utilisées et de 
épäbseur mètres, l8 concentra- 

    

   

  

        

    

     

  

  

     

  

       nne déposée où d'autres €
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tion en métaux entrainés dans les .eaux à déioxiquer peut constituer 

un indicateur précieux. Lorsque la dilution est telle que cette 

concentration est faibie {moins de vingt fois la norme de rejet), c'est 

l'indice d'un débit excessif qui ne permet pas d'effectuer ia détoxica- 

tion dans des conditions de rendement satisfaisantes : il convient 

alors de reconsidérer l'ensemble du processus sur la base des diposi- 

tions techniques rappelées précédemment. 

Article 3.3 : 

Une norme limitant les flux rejetés est fixée pour chaque type de 

polluant utilisé. ou se formant, dans l'installation et susceptible 

d'être rejeté 

Ce flux est exprimé en quanüté de polluant rejeté par unité de 

temps 

Remarque : Dens les cas où le fonctionnement de l'installation 

le justifie, et sur la base de l'étude d'impact, deux normes en terme 

de flux peuvent être fixées. À titre d'exemple, on pourra fixer une 

norme moyenne sur vingt-quatre heures et une norme maximum Sur 

deux heures consécutives 

  

Article 4 

Surveillance, contrôles 

Remarque préliminaire : 

Les contrôles réglementaires des effluents liquides doivent être 

adaptés à l'atelier, 

En plus de ces contrôles, l'exploitant assure l'autosurveillance des 
rejets de son installation. 

Articie 4.1. : 

Autosurveillance 

4.1.1. Un contrôle en continu est effectué sur les effluents avant 

rejet. [ porte sur Les débits et le pH 

Le pH est mesuré et enregistré en continu. Les enregistrements 

sont archivés pendant une durée d'au moins cinq ans. 

Le débit journalier est consigné sur un support prévu à cet effet. 

Ces valeurs seront archnivées pendant une durée d'au moins cinq 

ans. 

Remarque : 

I n'est pas nécessaire d'imposer une mesure du débit en continu 

au point de rejet, si cette valeur peut être obtenue de façon fiable 

par un autre moyen (compieur d'alimentation en eau, temps de 

marche de pompes...). 

4.1.2. Des contrôles du niveau des rejets en cyanure et en métaux 

{en fonction des caractéristiques présumées du rejet} sont réalisés par 

l'exploitant sur un échantillon moyen représentatif de la période 

considérée. Les résultats de ces contrôles sont archivés Sur un Sup- 

pont prévu à cet effet. « 

4.1.2. a} Des contrôles réalisés par des méthodes simples daivent 

permettre une estimation du niveau des rejets par rapport aux 

normes de rejet fixées. Ces contrôles sont effectués : 

- chaque jour, en vue de déterrniner le niveau des rejets en cya- 

aure et en chrome hexavalent : 

- une fois par semaine, en vue de dé 
en métaux, lorsque la technique le perm 

4.1.2. b) Des contrôles, réalisés suivant les normes Ainor 

domaine, doivent permettre de déterminer Îe niveau du cyanure 

des métaux dans les rejets. Ces contrôles sont réatisés une fuis pa: 

trimestre. La fréquence de ces contrôles peut être mensuelle notam- 

ment si les flux rejetés par l'installation sont importants 

4.1.3. Cas particulier du cadmiuim. 

Un échantitlan représentaiif du rejet pendani une pésiode de 

24 heures est prélevé. La quantité de cacmium rejetée 45 COUT du 

mois doit être calculée sur la base des quantités quétidrennes ër 

cadmium rejetées. 

Article 4.2. : 

Une synthèse de ces résultats d'autosuneiilänce 

commentaires éventuels sont adressés périodiquenmc 

des installations classées 

Article 4.3. : 

Des contrôles trimestriels portent sur f'enseni 

nécessaires pour apprécier la qualité des rejets au regard de ia? 

tection de l'environnement. 

Ces contrôles sont effectuts avant rejet en amoni des Event 

points de mélange avec les autres effluents de l'acelisr Leaur piu 

viales, eaux vannes...) non chargés de produits laziques. 

Ils sont effectués sur un échantillon moyen représentaiif du rejet 

pendant ia période prise en compte 

    
    

     
  

     

  

  

ans 

        

    

Articie 4.4, : 

Les mesures, contrôles et analyses définis au preseni ârucie s&ut à 

la charge de l'exploitant. 

  

   

  

Article 5 

Aménagement 

St. Les apparcils (fours. cuves, filtres, canalisations, stockage. 
susceptibles de contenir des acides, des bases. des toxiques de tout 

natures, où des sets fondus ou en solution dans l'eau sont construits 

conformément aux règies de l'art. Les matériaux utilisés à (eur 

construction doivent être soit résistants à l'action chimique de 

liquides contenus, soit revêtus sur les surfaces en contact avec je 

liquide d'une garniture inattaquable. 

L'ensemble de ces appareils est réalisé de manière à être protégé 

et À résister aux chocs occasionnels dans le fonctionnement normal 
de l'atelier, a 

5.2. Le sol des installations où sont stockés, transvasés où utilisés 

les liquides contenant des acides, des bases, des toxiques de loutes 

natures ou des sels à une concentration supérieure à | gramme par 

litre est muni d'un revêtement étanche et inattaquable. Il est amé- 

nagé de façon à diriger tout écoulement accidentel vers une capacité 

de rétention étanche. Le volume de la capacité de rétention esl aù 

moins égal au volume de la plus grosse cuve et 4 50 p. 100 du 

volume de l'ensemble des cuves de solution concentrée situées dans 
Femplacement à protéger. 

Les capacités de rétention sont conçues de sorte qu'en situation 

accidentelle la présence du produit ne puisse en aucun cas altéreï 

une cuve, une canalisation et les liaisons. Elles sont munies d'un 

déclencheur d'alarme en point bas. 

Remarque : 

Dans le cas de grosses cuves associées à une capacité de rétention. 

l'objectif de 50 p. 100 du volume des cuves associées pourrs être 

techniquement difficile à réaliser. Sur la base de l'étude d'impsct qui 

le justifiera, il pourra être limité à 100 mètres cubes. Dans tous les 

cas, le volume de la capacité de rétention sera au moins égal av 

volume de ta plus grosse cuve, éventucilement supérieur à 

100 mètres cubes. 

S.3. Les systèmes de rétention sont conçus et réalisés de sorte que 

les produits incompatibles ne puissent se mêler (cyanure ct acides. 

hypochlorite et acides.….). 

$.4. Les réserves de cyanure, d'acide chromique et de sels métal 

liques sont entreposées à l'abri de l'humidité. Le local contenant le 

dépôt de cyanure ne doit pas renfermer de solutions acides. Les 

locaux doivent être pourvus de fermeture de sûreté et d'un système 

de ventilation naturelle ou forcée. 
5.5. Les circuits de régulation thermique de bains sont Consirur: 

conformément aux règles de l'art. Les échangeurs de chaleur de 

bains sont en matériaux capables de résister à l'action chimique de 

bains. 

Le cireuit de régulation thermique ne comprendra pas de ciréuii 

ouverts. 
$.6. L'alimentation en eau est munie d'un dispositif susceptibie 

d'artêter promptement cette alimentation. Ce dispositif doit êtr 

proche de l'atelier, clairement reconnaissable et aisément atcessii 

5.1. La détoxication des eaux résiduaires peut être effectuée 5 
en continu, soil par cuvées. 

Les contrôles des quantités de réactifs à utiliser seront effectués 

soit en continu, soit à chaque cuvée, selon la méthode de tra 

adoptée. 

L'ouvrage d'évacuation des caux issues de ia statiun de déter 

tion sers aménagé pour permettre ou faciliter l'exécuuun de 

vements 
S&. Les systèmes de contrôle en continu doivent dés 

  

   

    

eme 

  

    

  

   

  

      
      

delai, une alarme efficace signalant le rejet d'effuents nan 

aux limites du pH et ent er amomatiquement Farrét 

labmentaon en eau. 

âticle @ 

Æaploirarion 

   

    

   

        

   

  

6.4 Le bon étai de Fensemble des ins 
ment ct leurs antexes, siockages, rétennior 
vériñé périodiquement par l'exploitant, ne 
soute suspension d'activité de l'atelier 
au moins une fois par an. Ces vérific 
document prévu à cet effet et mis à disposit 
installations classées 

    

    

6.2 Seul un préposé nomméinent dé 
accès aux épis de cyanures, d'acide chiomigue = 
jiques 

Celui-ci ne délivre que les quantités sirictent 

sjuster la composition des bains, ces prod 

urner dans Îes ateliers 

des 

  

    

      dispositions re 

YE curité des travailleurs, des consignes Ge SEeuT 

sont établies et affichées en permanence danx l'atelier 

    

  

Ces consignes spécifient notamment 

la liste des vérifications à effectust 
‘atelier aprés Un: SUSPENSION Di 

- des conditions dans lesqueiles s 
autions à prendie à 

    

   
   

    

nc délivrés Les produits ? 

eunés      à leur récent
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- la nature et la fréquence des contrôles de la qualité des eaux 
détoxiquées dans l'installation ; 

- les opérations nécessaires à l'entretien et À une maintenance ; 
- {es modalités d'intervention en cas de situations anormales et 

accidentelles. 
L'exploitant s'assure de la connaissance et du respect de ces 

consignes par son personnel. 
6.4. L'exploitant tient à jour un schéma de l'atelier faisant appa- 

raître les sources et la circulation des eaux et des liquides concentrés 
de toute origine. 

Ce schéma est présenté à l'inspecteur des installations classées sur 
sa simple demande. 

Remarque : 

Les effluents contenant des sels de cuivre ne seront pas mélangés 
avec des effluents contenant des sels ammoniacaux car il se forme 
un complexe cupro-ammoniacal soluble au pH de précipitation du 
cuivre. 

Les effluents contenant des produits complexant les métaux tels 
que l'acide éthylènediaminotétraacétique (EDTA) ne seront pas 
mélangés à d'autres effluents car les mêtaux sont partiellement solu- 
bitisés à teur pH de précipitation optimum. Certains bains contien- 
nent des complexants. Le respect des normes sera obtenu par un 
traitement approprié. 

6.5. Un préposé dûment Formé contrôle les paramètres du fonc- 
tionnement des dispositifs de traitement des rejets conformément au 
manuel de conduite et d'entretien. Ce document, maintenu en bon 
état, est mis À la disposition de l'inspecteur des installations classées 
sur sa simple demande. Le préposé s'assure notamment de la pré- 
sence de réactifs nécessaires et du bon fonctionnement des systèmes 
de régulation, de contrôle et d'alarme. 

TIFRE EH 

Prévention de ta pollution atmosphérique 

Anticle 7 

Les émissions atmosphériques (gaz, vapeurs, vésicules, particules) 
émises au-dessus des bains doivent être, si nécessaire, captées au 
mieux et épurées, au moyen des meilleures technologies disponibles, 
avant rejet à l'atmosphère. É 

Article & 

Les systèmes de captation sont conçus et réalisés de manière à 
optimiser {a captation des gaz ou vésicules émis par rapport au débit 
d'aspiration. Le cas échéant, des systèmes séparatifs de captation et 
de traitement sont réalisés pour empêcher le mélange de produits 
incompatibles. 

Article 9 

Les débits d'aspiration sont quantifiés explicitement dans l'arrêté 
d'autorisation pour chacun des bains le nécessitant (bains chauds, 
attaque acide, etc). Ces débits seront en cohérence avec les exi- 

gences liées à la protection des travailleurs et aux ambiances de tra- 
vail. 

  

Remarque : 

En ce qui concerne le cas particutier des bains de solvants chlorés, 
la meiileure prévention des pollutivas consiste À réduire au 

ini à les émi à source, au moyen de systèmes de 
ü de contrôle de fonctionnement. 

ä te          

   

Aricic 19 

   

  

le cas échéant, au 
de gaz, dévésiculeurs, etc.) 

tl de fa présente instruc- 

Les eifiuc ainsi esgité 
moyen de techniques anaptées {13 
pour satisfaire auv exigentes de as 
on 

    

   

    

      

  

   
    

az et vapeurs doivent 
sant toute dilution Îles 

Les teneurs er polluants 
être aussi Faibles que possib 
br fixées comme suli : 

et respecter 

     

  

6,5 mg/Nm 
5 mg/Nm° 
U mg/Nm° 
0,4 mg/Nm° 

CN . 1 mg/Nm 
Alcalins, exprimés en Oit 10 mg/Nm° 
NOX, exprimés en NO, 100 ppm. 

  

Remarques : 
Cas particulier de l'atiaque nitrique (du iaiton notamment) : 

- certaines activités {robinetteries…) sont la source d'émissions 
chroniques importantes de NOx. Pour cette activité, la valeur de 
106 ppm doit être imposée comme valeur maximale sur un cycle de 
production. La norme de 400 ppm peut être imposée comme 
maximum instantané. 

Rejers de cyanure : la norme de 1 mg/Nm° peut être difficile à 
aueindre en pérmancence. La norme fixée dans Farrêté doit prendre 
en cumipte les contraintes techniques d'exploitation. 

       

Article 12 

Il y a lieu d'assurer une optimisation des débits d'eaux de lavage. 

Les eaux de lavage des gaz et les effluents extraits des dévésicu- 

leurs sont des effluents susceptibles de contenir des toxiques. Ils doi- 

vent être recyclés, traités avant rejet ou éliminés dans une installe 

tion dûment autorisée À cet effet. ° 

Les prescriptions concernant leur élimination sont définies, suivant 
le cas, aux titres EL et IV de la présente instruction. 

Article 13 

Article 13.t : Autosurveillance. 

Une autosurveitlance des rejets atmosphériques est réalisée par 

l'exploitant. 

L'autosurveillance porte sur : 

- le bon fonctionnement des systèmes de captation et d'aspiration. 

L'exploitant s'assure notamment de l'efficacité de la captation ct de 

l'absence d'anomalies dans fe fonctionnement des ventilateurs ainsi 

que du bon fonctionnement des installations de lavage éventuelles 

(niveau d'eau...) ; 
- de bon traitement des effluents atmosphériques, notamment par 

Futitisation d'apparcils simples de prélèvement et d'estimation de la 

teneur en polluants dans les effluents atmosphériques. Ce type de 

contrôles doit être réalisé au moins une fois par an. Îls peuvent être 

trimestriels si les flux rejetés sont importants. 

Article 13.2 : Contrôle. ‘ - 
: Un contrôle des performances effectives des systèmes est réalisé 

dès leur mise en service. 

TITRE LV 

Les déchets 

Article 14 

Sont soumis aux dispositions du titre LV tous les déchets des ate- 

liers de traitement de surface dans lesquels sont compris notamment 

l'ensemble des résidus de traitement (boues, rebuts de fabrication, 

bains usés, bains morts, résines échangeuses d'ions, etc.). 

Article 15 

Les déchets des ateliers de traitement de surface doivent impérati- 

vement être éliminés. dans une installation dûment autorisée à cet 

effet au titre de la législation sur les installations classées. 

Article 16 

Leur stockage sur le site doit être fait dans des conditions tech- 

niques garantissant la protection de l'environnement en toutes cir- 

constances. Notamment toutes les prescriptions imposées puur le 

stockage ct l'emploi des produits de traitement (article 5) doivent 

être respectées. 

Article 17 

L'exploitant de l'atelier de traitement de surface, producteur des 

déchets, doit veiller à leur bonne élimination même s'il a recours au 

service de tiers : il s'assure du caractère adapté des moyens et pro- 

cédés mis en œuvre. Il doit notamment obtenir et archiver pendant 

au moins trois ans tout document permettant d'en justifier. Une syn- 

thèse précisant de façon détaillée les déchets produits, leur composi- 

tion approximative, tes enlèvements, les quantités et leur modalité 

d'élimination finale, ainsi que les déchets éliminés par l'exploitant 

lui-même (en précisant le procédé utilisé} sera transmise suivant une 

périodicité au moins annuelle, définie dans l'arrêté d'autorisation à 

l'inspection des instatlations classées. L'inspecteur peut obtenir toute 

information, justification ou analyse complémentaire sur simple 

demande. - 

Article 18 

L'arrêté préfectorai pourra interdire tout mode d'élimination qui 

n'apporterait pas les meilleurs garanties et résultats en matière de 

protection de l'environnement. 

Article 19 

Sans préjudice de la responsabilité propre du transporteur, l'ex- 

ploitant s'assure que Îles emballages et Les modalités d'enlèvement et 

de transport sont de nature à respecter l'environnement et conformes 

aux réglementations en vigueur. . 

. Il s'assure avant tout chargement que les récipients utilisés par le 

transporteur sont compatibles avec les déchets enlevés. Il vérifie éga- 

: lement la compatibilité du fésidu avec le mode de transpart utilisé, 
& x
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arrêté en date Aiismæiaour. 

Bourges, le 14% AU 1987 

Lo Préfet, Commissaire de la République, 

Pour le Commissaire de la République 
et par Délégation : 

PRÉFECTURE DE.   

Installations classées 
pour la protection de l’environnement. 

POUR COPIE CONFORME 

Pour le Commissaire 

de la République, 
Le Chef de Bureau délégué 

  

INSTALLATIONS SOUMISES À DÉCLARATION 

{Loi no 76-663 du 19 juillet 1976 et décret no 77-1133 du 21 septembre 1977.) 

Extrait de l'arrêté préfectoral du ….. 

Le Secrétaire Général, 

Sicns Jean 

  

  

  

  

No 153 bis. - Combustion (Installations de) capables de 

consommer en une heure une quantité de combustible repré- 

sentant en pouvoir calorifique inférieur plus de 

3 000 thermies et jusqu'à 8000 thermies 

  
  

Prescriptions générales 

10-L'installation sera implantée, réalisée et exploitée confor- 
mément aux prescriptions du présent arrêté. 

Toute tranformation dans l’état des lieux et toute mrdifica- 

tion de l'installation ou de son mode d'exploitation doivent 

être portées à la connaissance du commissaire de la Répu- 
blique avant leur réalisation ; 

. 2e Le pouvoir calorifique inférieur développé par le combus- 

tible dans le foyer ne devra pas dépasser 8 000 thermies/heure. 

A. - Le foyer 

30 La construction et les dimensions du foyer devront être 

prévues en fonction de la puissance calorifique nécessaire et du 

régime de marche prévisible de façon à rendre possible une 

conduite rationnelle de la combustion et réduire au minimum 
les dégagements de gaz, poussières ou vésicules indésirables : 

  

se 
où 

40 La collecte et l'évacuation des cendres et mâche 
feront sans qu'il puisse en résulter d'émission de poussi 
de bruits gênants pour le voisinage. 

  

  

B. - Conduits d'évacuation des gaz de combustion 

  

5o La structure des conduits d'évacuation sera coupe 
degré de 2 heures lorsqu'ils traverseront des locaux habités ou 
occupés par des tiers. Leurs matériaux seront suffisamment i50- 
lants pour que le voisinage ne soit pas incommadé par ka cha- 

leur. On veillera particulièrement à l'étanchéité et à la résis- 

tance des joints. En outre, leur consiruction et leurs dimensions 

devront assurer un tirage convenable permettant une bonne 

combustion ; 

   

6o La construction des cheminées devra être conforme aux 

prescriptions des articles 12, 13, 14, 15, 16 et 17 du titre Ie de 

l'arrêté interministériel du 20 juin 197$ (J.0. du 

31 juillet 1975); 

Te Pour permettre les contrôles des émissions de gaz et de 
poussières et faciliter la mise en place des appareils nécessaires 
à ce contrôle, les cheminées ou conduits d'évacuation devront 
être pourvus de dispositifs obturablés commodément acces- 
sibles, à un emplacement permettant des mesures représenta- 
tives des émissions à l'atmosphère. €   

C. - Appareils de filtration ou d'épuration 
des gaz de combustion 

80. Lorsque la localisation exceptionnelle, les conditions 
météorologiques, le mode de combustion ou ia nature du com- 

bustible la rendent nécessaire, peut être exigée la mise en 

place, entre le foyer et la sortie des gaz de combustion, de 

toutes installations efficaces pour la rétention des particules et 

vésicules ou des gaz nocifs ; 

9o Dans la mesure où les appareils utiliseront de l'eau, celle- 

ci devra être évacuée conformément aux prescriptions en 

vigueur concernant les rejets d'effluents des installations 

classées. 

D. - Combustible et conduite de la combustion 

‘+ Indépendamment des mesures locales prises par arrêtés 

interministériels ou préfectoraux dans certaines régions, les 

combustibles à employer devront correspondre aux caractéris- 

tiques préconisées par le constructeur de l'installation. La 

conduite de la combustion devra être effectuée et contrôlée de 

façon à éviter toutes évacuations de gaz ou de poussières et de 

vésicules susceptibles de créer un danger ou une incommodité 

pour le voisinage. 

E. - Précautions contre le bruit 

lis L'installation sera construite, équipée et exploitée de 

façon que son fonctionnement ne puisse être à lorigine de 

bruits aériens ou vibrations mécaniques susceptibles de com- 

promettre la santé ou la sécurité du voisinage ou constituer une 

gène pour sa tranquillité. 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 20 août 1985 

relatif aux bruits aériens émis dans l’environnement par les ins- 

tallations classées lui sont applicables notamment en ce qui 

concerne les normes d'émission sonore en limite de propriété 

aux différentes périodes de la journée, la méthodologie d’éva- 

luation des effets sur l'environnement des bruits émis par une 

ou plusieurs sources appartenant à ces installations et les 

points de contrôle qui permettront la vérification de la confor- 

mité de l'installation. 
Les émissions sonores des véhicules, matériels et engins de 

chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement devront 

répondre aux règlements en vigueur, en particulier aux exi- 

egences du décret n° 69-380 du 18 avril 1969 et des textes pris 

pour son applicaton. 
L'usage de tous appareils de communication par voie acous- 

tique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc.) génants pour le 

voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et 

réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves où 

‘d'accidents. 

ve 
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F. - Entretien 

12 L'entretien de l'installation de combustion se fera soi. 
gneusement et aussi fréquemment que nécessaire, afin d'assurer 
un fonctionnement ne présentant pas d'inconvénients pour le 
voisinage. Cette opération portera sur le foyer, la chambre de 
combustion et l'ensemble des conduits d'évacuation des gaz de 
combustion et, le cas échéant, sur les appareils de filtration et 
d'épuration. 

G: - Cahier de fonctionnement de l'installation de combustion 
13° Les résultats des contrôles et les comptes rendus d'entre- 

tien seront portés au livret de chaufferie prévu par les 
articles 24 et 25 de l'arrêté interministériel du 20 juin 1975 (J.0. du 3tSuillet 1975). . 

H. - Autres prescriptions. 

149 L'installation électrique sera entretenue en bon état ; elle 
Sera périodiquement contrôlée par un technicien compétent. 
Les rapports de contrôle seront tenus à la disposition de lins- 
pecteur des installations classées. 

L'équipement électrique des installations pouvant présenter 
un risque d'explosion doit être conforme à l'arrêté ministériel 
du 31 mars 1980 portant réglementation des installations élec- 
triques des établissements réglementés au titre de la législation 
sur les installations classées susceptibles de présenter des. 
risques d'explosion (J.0.- N.C., du 30 avril 1980) : 

15° En outre, pour les installations visées par ces textes, les 
dispositions de l'arrêté interministériel du 20 Juin 1975 relatif à 
l'équipement et à l'exploitation des installations thermiques, de 
l'arrêté interministériel du S juillet 1977 (3.0. du 
12 juittet 1977) relatif aux visites et examens périodiques et, le   

cas échéant, de l'instruction du 13 août 1971 relative à la. 
Construction des cheminées dans le cas d'installations émettan” 
des poussières fines, sont applicables à ces installations. 

Nota. - Le pouvoir calorifique inférieur des combustibles 
(chiffres approximatifs) est le suivant : 

  

‘ 

  

        

  

- anthracites maigres et demi-gras 7,7 th/kg. 
- agglomérés crus et défumés 7,5 th/kg. 
- flambants gras 7,1 th/kg. 
— coke, semi-coke, flambant sec 6,8 th/kg. 
- fiouls (origine pétrole, toutes qualités). 10 "th/kg. 
- gaz naturel . 9°" th/kg. 
16e Les déchets et résidus produits par les installations 

seront stockés dans des conditions ne présentant pas.de risques. 
de pollution (prévention des envols, infiltrations ‘da s le, sol, .: 
odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environhènient: 

Les déchets industriels seront éliminés dané des inställations 
réglementées à cet effet au titre de la loi du 19.juillet 1976, 
dans des conditions nécessaires pour assurer la protection de 
l'environnement. L'exploitant sera en mesure d'en justifier F'éli- 
mination sur demande de l'inspection des installations 
classées ; 

17e Toutes dispositions seront prises pour qu'il ne puisse y 
avoir ‘en cas d'accident, tel que rupture' de récipient, déverse- 
ment direct de matières dangereuses ou insalubles vers les 
égouts ou les milieux naturels (rivières, lacs, etc.). Leur évacua- 
tion éventuelle après accident dévia être conforme aux pres. 
criptions de l'instruction du ministre du commerce en date d 
6 juin 1953 (J.O. du 20 juin 1953) relative à l'évacuation des 
eaux résiduaires des établissements dangereux, insalubres ou 
incommodes. 

  

  

  

  

Hygiène et sécurité des travailteurs. 

  

du code du iravail et or 

  

L'exploitant devra se conformer …strictement_ aux-— dispositions —— 
fparties législative et réglementaire) édictées par le livre [I (titre F}1) 

x textes pris pour son application dans l'in- 
térêt de l'hysiène et de la sécurité des travailleurs. 

a & —— 
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Vu pour être annexé & mon 

PREFECTURE PE CHER orrêté en date de ce jour. 

Bourges, le À 4 AOÛT 1987 
La Préfet, Commissaire de la Répe 

  

aus, 

POUR COPIE CONFCRME 

Pour le Commissaire de fa République, 

Le Chef de Bureau délégué, 
vour le Commissaire de la Républiqui 

et par Délégation : 

Le Secrétaire Général}, 

Haxar PRESCRIPTIONS GENERALES signés Jean-Claude FONTA 

ANNEXEES A L'ARRETE PREFECTORAL EN DATE DU-Z4 JUILLET 1986    
À. LAVEAU 

n°_355 - Polychlorcbiphényles - Polychloroterphényles - 

À - Composants, eppsreils et matériels imprégnés en exploitation 
et dépôts de produit neuf contenant plus de 30 1 de produit. 

î 

WIRE 1 - Prescriptions générales 

1°) L'installation sera construite, équipée et exploitée de façon que 
son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits aériens 
ou vibrations mécaniques susceptibles de compromettre le santé ou 
ls sécurité du vaisinagæ ou constituer une gêne pour 58 tranqui]- 
lité. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 20 août 1985 relstif 
aux bruits aériens émis dans l'environnement par les installe- 
tions classées lui sont spplicables notemment en ce qui concerne 
des normes d'émission sonore en limite de propriété eux diffé- 

rentes périodes de Je journée, le méthodologie d'évaluetion des 
effets sur l'environnesænt des bruits émis per une ou plusieurs 
sources sppartenant à ces installetions et les pointe de contrôle 
qui permettront Je vérification de la conformité de l'installa- 
tion.



2°) 

39) 

4) 

5°) 

6°) 

79) 

L'usage de tous eppareils de communication par voie acoustique 
(sirènes, avertieseurs, heut-perleurs, etc..) génants pour le 
voisinage est interdit, sauf 8i leur emploi est exceptionnel et 
réservé à le prévention ou au signelement d'incidents graves ou 
d'accidents. 

11 est interdit d'émettre dans l'atmosphère des fumées épaisses, 
des buées, des suies, des poussières ou des gez odorants, toxi- 
ques où corrosifs, eusceptibles d'incomoder le voisinage, de 
nuire à la santé ou à la sécurité publique, à la production agri- 
cole, à le bonne conservation des monuments et à la beauté des 
sites. 

Les déchets provenant de l'exploitation normale, non souillés de 
PCB ou PCT, seront stockés puis éliminés dans des conditions 
compatibles svec la protection de l'environnement et en tout état 
de cause dans des installations autorisées à cet effet, et l'ex- 
ploitant sera en mesure d'en justifier à tout moment. 

L'exploitant définit sous 8e responsabilité les zones dans les- 
quelles peuvent apparaître des atmosphères explosives auxquelles 
s'appliquent l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant ré- 
glementation des instsellations électriques des établissements 
réglementés au titre de la législation sur ‘les installations 
classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion. 

Tout produit, substance. ou appareil contenant des PCB ou PCT est 
soumis aux dispositions ci-après dès lors que la teneur en PCB ou 
PCT dépasse 100 mg/kg (ou ppm = partie par million). 

Est considéré comme installation existante, toute :installation 
dont la mise en service est antérieure au 8 février 1986 date de 
parution au Journal Officiel du décret. modifiant la nomenclature 
des Installations Classées afin d'y introduire la nouvelle rubri- 
que 355. : 

Tout tranfert d'une installation sur un autre emplacement néces- 
site une nouvelle déclersation. Elle sera alors considérée comme 
une installation nouvelle. 

En cas de modifications notables apportées à l'installation, le 
déclarant se conformera aux obligations prévues par l'article 31 
du décret du 21 septembre 1977.



TITRE II - Prescriptions particulières aux 

composants, appareils et matériels : 
Imprégnés en exploitation (ou en rechange) 
et dépôts de produit neuf contenant 
plus de 30 litres de PCB ou PCT 

8°) Sont notamment visés per le titre 11 

- les stocks de fûts ou bidons 

- les eppsreils électriques tels que condensateurs, transforma- 

teurs en service ou de rechange, en dépôt et leur entretien où 
réparation sur place (n'impliquant pas de décuvage de l'appareil) 

- les composants imprégnés de PCB ou PCT, que le matériel soit en 
service ou pas 

- les appareils utilisant des PCB ou PCT comme fluide hydraulique 

ou caloporteur ; 

99) Le matériel ou le dépôt sera situé et installé conforrément au 
plan joint à le déclaration de l'installation nouvel! 

10°) Tous les dépôts de produits polluants et appareils iftprégnés de 
PCB ou PCT doivent être pourvus de dispositifs étanches de ré- 
tention des écoulements, dont la capacité sera supérieure ou 
égale à la plus grande des valeurs suivantes : 

- 400 % de la capacité du plus gros contenant 

- 50°% du volume total stocké 

Pour les installations existantes ne faisant pas l'objet de modi- 

fication, le système de rétention existant (au sens de l'article 
6) peut être maintenu s'il est étanche et que son débordement 
n'est pas susceptible de rejoindre directement le milieu naturel 
ou un réseau collectif d'assainissement. 

Cette prescription ne s'applique pas eux condensateurs imprégnés 
de PCB non susceptible de s'écouler en cas de rupture de l'enve- 
loppe. 

11°) Les stocks seront conditionnés dans des récipients résis- 

tants et seront identifiés.



129) Tout eppareil contenant des PCB ou PCI devre être signalé par 
étiquetage tel que défini par l'erticle 8 de l'arrêté du 8 juil- 
let 1975. 

13°) Une vérification périodique visuelle tous les 3 ans de l'étan- 

14°) 

15°) 

chéité ou de l'absence de fuite sera effectuée par l'exploitant 
sur les appareils et dispositifs de rétention. 

L'exploitant s'assure que l'intérieur ‘de la cellule contenant le 
matériel imprégné de PCB ou PCT ne comporte pas de potentiel 
calorifique susceptible d'alimenter un incendie important et que 
le prévention et le protection incendie sont appropriés. 

11 vérifie également que dans son installation, à proximité de 
matériel classé PCB ou PCT, il n'y a pas d'accumulation de ma- 
tière inflammable gans, moyens appropriés de prévention où ‘de 
protection. F 

En cas de difficultés particulières notamment pour les installe- 
tions existantes nécessitant une telle accumulation, une paroi 
coupe-feu de degré 2 heures doit être interposée (planchers 
hauts, parois verticales....) ; les dispositifs, de communica- 
tions éventuels avec d'autres locaux doivent être coupe-feu 
de degré 1 heure. L'ouverture se faisant vers. la sortie, les 
portes seront munies de ferme-porte. 

Des mesures préventives doivent être prises afin de limiter 
la probabilité et les conséquences d'accidents conduisant à la 
diffusion des substances toxiques (une des principales causes 
de tels accidents est un défaut de protection électrique indi- 
viduelle en amont ou en aval de l'eppareil. Ainsi, une SUTpres- 
sion interne au matériel, provoquée notemment par un défaut 
électrique, peut produire une brèche favorisant une dispersion 
de PCB : il faut alors éviter le formation d'un arc déclenchant 
un feu). . 

Les matériels électriques contenant du PCB où PCT devront être 
conformes aux normes en vigueur au miment de leur installation. 
Les dispositifs de protection individuelle devront aussi être 
tels qu'aucun réenclenchemnt automtique ne soit possible. Des 
consignes devront être données pour éviter tout réenclanchement 
manuel avant analyse du défaut de ce matériel. 

a - Cas des installations nouvelles. 

L'exploitant prendra toutes dispositions constructives du local 
pour que des vapeurs, accidentellement émises par le diélectri- 
que ne puissent pas pénétrer dans des locaux d'habitation ou de 
bureau. En particulier, elles ne doivent pes atteindre des 
conduits de vide-ordures ou d'aération et des gaines techniques, 
qui ne seraient pas utilisés exclusivement pour ce local tech- 
nique.



16°) 

Les gaines techniques propres au locsl doivent être équipées, à 

l'entrée des liaisons, d'un tempon étenche et résistant à la 
surpression, lorsqu'elles donnent accès vers d'autres locaux, 
tels que cités ci-dessus. 

En psrticulier, lorsque le local est eccessible à partir d'un 
espace privatif clos, donnent lui-même sur les endroits ou con- 
duits cités plus haut, la porte correspondante devra être étan- 
che et résister à cette surpression. 

b - Cas des installations existantes au sens de l'article 6 

Les dispositions prévues à l'article 14 étant respectées, 
s'il existe un système de protection individuelle sur le maté- 
riel aux PCB interdisant tout réenclenchemnt automatique à la 

suite d'un défaut, les dispositions constructives du local indi- 
quées au paragraphe “a" ne s'appliquent pas. 

Si tel n'est pas le cas, la modification du dispositif de 
protection de l'appareil est nécessaire. 

A titre d'illustration, pour les transformateurs classés 
PCB, on considère que la protection est assurée notamment par la 
mise en oeuvre d'une des dispositions suivantes : 

- protection primaire per fusibles calibrés en fonction de la 
puissance ; 

- mise hors tension immédiate en cas de surpression,; de détec- 

tion de bulles gazeuses ou de baisse de niveau de diélectrique. 

L'exploitant disposera d'un délai de 9 mois pour effectuer les 
investigations nécessaires aux vérifications de son matériel et 
d'un délai de deux ans à partir du 8 février 1986 (date de 
parution au J.0. du décret nomenclature) pour réaliser les tra- 
vaux de mise en conformité de son matériel tels que définis 
ci-dessus. 

Les déchets provenant de l'exploitation (entretien, remplissage, 
nettoyage, ...) souillés de PCB ou PCI seront stockés puis 
éliminés dans des conditions compatibles avec la protection de 
l'environnement et en tout état de cause, dans des installations 
régulièrement autorisées à cet effet. L'exploitant sera en me- 
sure d'en justifier à tout moment. 

Les déchets souillés à plus de 100 ppm seront éliminés dans une 
installation autorisée assurant la destruction des molécules PCB 
et PCT. - ‘



170) 

18°) 

199) 

_6- 

Pour les déchets présentent une teneur comprise entre 10 et 100 
ppm l'exploitant justifiera les filières d'élimination envisa- 
gées (transfert vers une décharge pour déchets industriels, 
confinement... ).. 

En cas de travaux d'entretien courants ou de réparation sur 
place, tels que ls manipulation d'appareils contenant des PCB, 
la remise à niveau ou l'épuration du diélectrique aux PCB, l'ex- 
ploitant prendra les dispositions nécessaires à Ja préven- 
tion des risques de pollutions ou de nuisances liés à ces opéra- 
tions. 

11 devra notamment éviter : 

- les écoulements de PCB ou PCI (débordemnts, rupture de 
flexible...) ; . 
-- une surchaüffe du matériel ou du diélectrique ; 
- le contact du PCB ou PCT avec une flamme. 

Ces opérations seront réalisées sur surface étan- 
che, au besoin en rajoutant une bâche. 

Une signalisation adéquate sera mise en place 
pendant la durée des cpérstions. 

L'exploitant s'assurera également que le matériel utilisé 
pour ces travaux est adapté (compatibilité avec les PCB-PCT) et 
n'est pas susceptible de provoquer un accident {camion non pro- 
tégé électriquement, choc pendant une manoeuvre, flexible en 
mauvais état...). Les déchets souillés de PCB ou PCI éventuel- 
lement engendrés par ces opérations seront éliminés dans les 
conditions fixées à l'article 16. 

En cas de travaux de démantèlement, de mise au rebut, l'exploi- 
tant préviendra l'inspecteur des installations classées, lui 
préçisera, le cas échéant la destination finale des PCB ou PCT et 
des substances souillées. L'exploitant demandera et archivéra les 
justificatifs de leur élimination ou de leur régénération , dans 
une installation régulièrement eutorisée et agrée à cet effet, 

Tout matériel imprégné de PCB où PCT ne peut être destiné au 
ferraillage qu'après avoir été décontaminé par un procédé per- 
mettant d'obtenir une décontamination durable à moins de 100 
ppm en masse de l'objet. De même, la réutilisation d'un matériel 
usagé aux PCBpour qu'il ne soit plus considéré au PCB (par 
changement de diélectrique par exemple) ne peut être effectuée 
qu'après une décontamination durable à moins de 100 ppm en masse 
de l'objet. 

Lamise en décharge ou le brûlage simple sont notamment inter- 
dits.



20°) En ces d'accident (rupture, éclatement, incendie, ...) l'exploi- 
tant informera immédistement l'inspection des installations 
classées. 11 lui indiquera les dispositions prises à titre con- 
servatoire telles que, notamment, les mesures ou travaux immé- 
diats susceptibles de réduire les conséquences de l'accident. 

L'inspecteur pourre demander ensuite à ce qu'il soit procédé aux 
analyses jugées nécessaires pour caractériser la contamination 
de l'installation et de l'environnement en PCB ou PCT et, le 
ces échéant, en produits de décomposition. 

Au vu des résultats de ces analyses, l'inspection des instal- 
lstions clessées pourrs demander à l'exploitant ls réalisation 
des travaux nécessaires à la décontamination des lieux concer- 
nés. ° 

Ces analyses et travaux seront précisés par un arrêté préfec- 
Coral dans le cas où leur ampleur le justifierait. 

L'exploitant informera l'inspection de l'achèvement des mesures 
et travaux demandés. 

Les .gravats, sols ou matériaux contaminés seront éliminés dans 
les conditions prévues à l'article 16.


